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LES CATASTROPHES ENIRONNEMENTALES ET LEURS
CONSEQUENCES SUR LA SANTE PUBLIQUE :
UNE ANNEE PASSEE EN REVUE
par Susan Johnson, Blythe Brauer, Samantha Bird, Andrea Abergel, Jon Davey
et Mary Strayhorne*

ette annee, plusieurs catastrophes environnementales ont
eu des consequences tres graves sur la sante publique. Cet
article analyse les causes, les effets et les implications
juridiques et politiques de quatre differents desastres industriels
recenses cette annee. En premier lieu, I' article traite d 'une
explosion industrielle qui s'est produite dans l'Etat du Texas
en avril 2013. Cette explosion est le resultat de I' entassement
negligeant de materiaux chimiques dans une zone rurale du
Texas. Dans un second temps, est aborde l'effondrement
d 'une usine de textile situee au Bangladesh, symptOme d 'une
mondialisation sauvage hors de controle des gouvemements.
Enfin, I' article aborde trois differents evenements qui constituent
autant de menaces sanitaires puisque impactant directement
la qualite de l'eau potable : la contamination d'une source
minerale par un producteur d'energie en Caroline du Nord ; la
lutte incessante contre la nocivite du deversement de produits
chimiques en Virginie Occidentale ; et les consequences sur la
sante publique des techniques de fracture hydraulique.
Ces evenements mettent en lumiere les consequences
dramatiques que peuvent avoir les negligences industrielles
sur la sante publique. Ils soulignent egalement !'importance de
preserver et de proteger nos ressources naturelles. Lors de ces
evenements tragiques, plus de 1,000 personnes ont perdu la vie
et un nombre incalculable d'individus ont ete blesses. Alors que
leurs consequences a long terme sont encore en cours d'analyse,
ces evenements temoignent d'un besoin grandissant d'adopter
des pratiques plus respectueuses de I' environnement, aussi bien
pour sauvegarder notre ecosysteme que pour assurer la sante de
la population.
USINE CHil\HQlJE
AU

Le 17 avril 2013, vers 19h30, dans une ville d'environ
2,800 habitants situee a 75 miles au sud de Dallas, un feu s'est
declare dans l 'usine chimique de I' entreprise West Chemical and
Fertilizer. Apres que les pompiers sont arrives aux alentours de
20h, l 'usine a explose 1. L' explosion a detruit tousles immeubles
situes autour, reduisant ainsi une bonne partie du quartier
en cendres et notamment une maison de retraite ainsi qu'un
college 2. La deflagration fut si intense que le U.S. Geological
Survey emegistra un tremblement de terre d'une magnitude

de 2.1 3 . Plus de 200 personnes furent blessees et 15 personnes
tuees, pour la plupart des pompiers4.
Adair Grains Inc., I' entreprise exploitante de l 'usine,
utilisait cette surface pour entreposer des produits chimiques
et des engrais destines a I' agriculture. L' entrepot contenait
des substances potentiellement explosives telles que du nitrate
d'ammonium 5. Selon !'Environmental Protection Agency, Adair
Grains possedait 540,000 pounds de nitrate d'ammonium6 . Les
enqueteurs du Texas Department of Insurance et le Marshall
en charge du dossier conclurent que l'inflammabilite du nitrate
d' ammonium etait responsable de la catastrophe 7 . Les causes
de I' embrasement ne sont pas connues, mais tout es sort es
d 'hypotheses peuvent etre avancees : une voiturette de golf
defectueuse ou un court-circuit electrique auraient facilement pu
enflammer le nitrate d'ammonium 8.
Le nitrate d' ammonium est d 'une telle volatilite chimique
que les industries qui en utilisent font l 'objet de controles
rigoureux. Lorsque I' explosion a eu lieu, pas mo ins de sept
agences federales et federees observaient cette installation
assidument 9 . Malheureusement, aucun inspecteur ne s' etait
rendu sur les lieux depuis que l 'usine avait ete jugee comme ne
respectant pas les mesures elementaires de sfuete 10 . Temoignant
devant le U.S. Senate Environment and Public Works Committee,
le Chairman of the U.S. Chemical Safety Board conceda que
l'usine Texane s'etait perdue dans la« mosai'que reglementaire
du systeme de prevention et de surete americain » 11 .
En 2011, la U.S. Pipeline and Hazardous Materials Safety
Administration infligea une amende de 5,250 dollars a Adair
Grains en raison de I' absence d 'un plan de securite sur l 'usine
basee au Texas 12 . En 2006, l'EPArec;utune plainte emanant d'un
citoyen ordinaire au sujet d'odeurs d'ammoniac 13 . L'agence
en refera a la Texas Commission on Environmental Quality
(« TCEQ »),qui mit plus de onze jours pour dormer une reponse
alors que des dejections d'ammoniac provenant d'un entrepot
d' engrais sont generalement considerees comme une toppriorite14. TCEQ finit par sanctionner l'entreprise d'une amende
de 2,300 dollars pour n'avoir pas solliciter une autorisation
d 'entreposer des reservoirs de nitrate d 'ammonium 15 . TCEQ
aurait du informer l'U.S. Occupational Safety and Health
Administration (« OSHA ») de la situation, mais faillit a son
obligation car Adair reussit ales convaincre que « meme dans le
*Etudiants en droit a /'American University Washington College of Law, et
membres du staff de la revue Sustainable Development Law and Policy.
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pire scenario » 16, il n'y avait aucun risque d'explosion. OSHA
n'avait pas inspecte l'usine depuis 1985 17 .
Les agences chargees de controler ces usines a risque
manquent de moyens. OSHA aurait en effet besoin de 90 annees
afin de pouvoir investiguer toutes les usines qui devraient I' etre,
et ce rien que dans le Texas 18 . Par consequent, le gouvemement
compte sur les entreprises pour respecter les lois et prendre
leurs precautions afin d' eviter les catastrophes. Ader Grains
etait en mesure de connaitre la legislation en vigueur et de
I' appliquer, et I' entreprise etait parfaitement consciente des
risques qu'elle prenait en decidant de ne prendre aucune
precaution 19 . Suite a l'explosion, une enquete menee par OHSA
permit de detecter vingt-quatre violations de la loi. Une amende
de 118,300 dollars fut ainsi infligee a l'entreprise pour avoir
« exposer ses employes a des risques importants d' explosions
et d'incendies lies a l'entrepot de nitrate d'ammonium, et a
!'inhalation d'ammoniac »,pour avoir « manipuler de maniere
imprudente du nitrate d'ammonium » et pour « n'avoir pas
prevu de plan d'urgence en cas d'incendie ainsi que de manquer
d'extincteurs »20 .
Le U.S. Department of Homeland Security (DHS) exige
des entreprises qu' ell es communiquent leur information et leurs
chiffres concemant I' entrepot a grande echelle de materiaux
chimiques potentiellement explosifs 21 . Alors que Adair Grains
entreposait 1,3 50 fois la quantite de nitrated' ammonium exigeant
une supervision par le DHS, l'entreprise chimique decida de ne
lui communiquer aucune information 22 . L 'entreprise operait
done « de maniere deliberee en violation de toutes les normes
applicables »et ce sans que le DHS n'ait meme connaissance de
son existence23 .
Pour le compte de citoyens et de differents commerces,
plusieurs compagnies d'assurance ont engage des actions
judiciaires contre Adair Grains seulement trois jours apres
l'explosion24 . Ces recours visaient essentiellement a obtenir des
compensations pour les blessures physiques et les degradations
materielles occasionnees par la deflagration. Les avocats des
victimes attaquerent evidemment la negligence dont a fait preuve
I' entreprise en « creant les conditions d 'un environnement
incontrolable qui a mene a I' incendie et a I' explosion »25 . Entre
avril et aout 2013, treize autres actions en justice furent dirigees
contre Adair Grains devant les trois cours du comte 26 .
Enjuin 2013, la ville de West attaqua en justice Adair Grains
et CF Industries, I' entreprise chimique qui approvisionnait
l 'usine en nitrate d 'ammonium depuis des semaines avant que
!'explosion ne survienne 27 . Beaucoup de plaignants ont alors
modifie leur strategie et se sont aussi retoumes contre CF
Industries, en le plac;ant egalement sur le bane des accuses.
Les arguments de la partie demanderesse etaient que CF
Industries produisait un produit moins dangereux que le nitrate
d' ammonium. Par consequent, CF Industries ne pouvait pas ne
pas etre au courant de la dangerosite de ce produit chimique 28 .
La ville demandait une compensation financiere s' elevant a 17
millions de dollars pour negligence et responsabilite du fait des
dommages causes par les produits 29 . Des avocats specialistes du
droit de I' environnement ont exprime de serieux doutes quant
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a la capacite des plaignants a remporter leur proces face a CF
Industries. En effet, le nitrate d'ammonium est abondamment
utilise aux Etats-Unis, aussi bien pour fabriquer des engrais
que des sacs de glace de premier secours 30 . Par consequent,
defendre qu'un produit est defectueux dans le but de prouver la
responsabilite de son producteur n' est pas chose aisee 31 .
En octobre 2013, la cour de Waco au Texas nomma neuf
personnes pour composer un comite comprenant a la fois des
avocats de plaignants et de defendeurs pour decider comment
proceder etant donnee la complexite du litige et la multiplicite
des parties. Les plaignants furent separes en trois groupes : ceux
qui avaient perdu un membre de leur famille, ceux qui avaient
souffert de blessures et ceux qui connurent une destruction de
leur propriete 32 . Le litige en est aujourd 'hui a sa phase d' enquete
puisque les avocats estiment qu'il y aurait encore des millions de
documents a dissequer. Le premier proces est prevu pour le 26
janvier 2015 et les autres un peu plus tard 33 .
Meme si les plaignants obtenaient gain de cause et Adair
Grains et CF Industries etaient condamnees a verser des
compensations financieres importantes, cela ne suffirait pas a
inciter le gros des entreprises chimiques americaines a ameliorer
leur gestion des produits chimiques dangereux. Le Congres a
reconnu que la securite de ces installations ne peut etre assuree
par la « chance ou les bonnes intentions de quelques entreprises
responsables » 34 . Le Department of Homeland Security a deja
pris des mesures pour accelerer le controle et la surveillance de
milliers d'installations dont les examens ont ete retardees depuis
des annees. 11 est imperatif que les agences federales et federees
qui ont la charge de controler ces usines se coordonnent afin de
rationaliser les inspections et de s'assurer qu'aucune usine n'est
oubliee.
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Le 24 avril 2013, l'immeuble commercial de huit etages
appele le Rana Plaza s'est effondre a Savar, un quartier de la
capitale du Bangladesh35 . Pres de 1, 100 personnes sont decedees
ce jour-la et 2500 ont ete blessees36 . Quarante huit heures apres
que I' immeuble s 'est effondre, les employes travaillant dans le
batiment etaient toujours ensevelis par des tonnes de gravas.
Pendant que les familles des victimes se lamentaient aupres
des autorites de police, d' autres s 'attachaient a retrouver des
survivants. Ce tragique accident est considere comme le plus
meurtrier que le secteur du textile ait connu, mais egalement
comme le resultat de negligences structurelles 37 . Compose de
plusieurs ateliers textiles, le biitiment accueillait chaque jour plus
de 5,000 travailleurs. 11 contenait egalement des appartements,
une banque et plusieurs autres commerce dont quelques uns
durent fermer lorsque des inspecteurs decouvrirent des fissures
au plafond la veille du drame 38 . Malgre les avertissements, les
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employeurs demanderent a leurs employes de venir travailler le
lendemain sous peine de se voir refuser un mois de salaire 39 .
L'architecte qui a conc;u l'immeuble soutient que ses plans
n'ont jamais ete penses pour abriter des ateliers de production40 .
Cependant, les autorites ont tout de meme renouvele les
autorisations des ateliers. Alors que les ateliers de ce type se sont
multiplies au Bangladesh, atteignant pres de 240,000 sites de
production, seuls 50 inspecteurs gouvemementaux sont habilites
a accorder des autorisations 41 . Ces demiers sont egalement
seuls pour assurer la securite de ces installations. 11 y a 3,500
ateliers accredites qui emploient un peu plus de 3 millions de
travailleurs. Ces travailleurs sont pour la plupart des femmes
issues de villages ronges par la pauvrete, et qui ne gagnent pas
plus de 30 dollars par mois et acceptent de travailler dans des
conditions deplorables42 .
Un haut fonctionnaire du Ministere du Travail a reconnu
la negligence des autorites lorsque celles-ci ont permis a
ces entreprises de textile de s 'installer dans des immeubles
inadaptes. De meme, les quelques fonctionnaires municipaux
n'auraient pas du avoir la latitude pour accorder des permis sans
que des controles prealables aient ete menes43 . 11 a egalement
fait remarquer que I' administration etait censee s 'assurer que
les normes intemationales du travail sont respectees dans les
ateliers de production. Certains estiment que la responsabilite
depasse celle des autorites du Bangladesh. Les multinationales
qui achetent les textiles issus de ce geme d' ateliers devraient
egalement se sentir coupables des conditions deplorables dans
lesquelles ces travailleurs sont forces de travailler44 .
De nombreuses entreprises sont presentes au Bangladesh
et se font ainsi les complices de ce systeme : United Colors
of Benetton, the Children's Place, Mango et Walmart pour
ne citer qu' elles 45 . Les autorites du Bangladesh ont propose a
ces entreprises de faire l'objet d'inspections. Certaines d'entre
elles ont contribue financierement a la mise en reuvre de cette
initiative, mais d' autres ont refuse, arguant d 'un cout trop el eve
et de risques juridiques46 . D'autres entreprises comme Walmart
ont refuse !'initiative, mais ont assure qu'elles superviseraient
leurs ateliers et rendraient compte de leur etude sur leur
site intemet47 . Walmart et d'autres compagnies promirent
d'arreter leur production dans toutes les installations ou des
problemes de securite seraient identifies. Carrefour, Benetton,
Marks & Spencer, El Corte Ingles, H&M et Inditex signerent
I' accord prevoyant une securite renforcee des infrastructures 48 .
En plus d'inspections, !'accord permettra le financement
de consolidations architectural es et d' autres ameliorations
urbanistiques.
Malgre tout, le marche du travail du Bangladesh reste
relativement instable. A vec les nouveaux accords passes,
les conditions de travail vont certainement s' ameliorer et
les travailleurs blesses seront surement soulages, mais pas
suffisamment aux yeux des militants des droits de l 'homme.
Par exemple, ces demiers reclament des contrats contraignants
qui lieraient le gouvemement du Bangladesh et les grandes
multinationales presentes dans le pays. En I' absence de tels
contrats, les autorites du Bangladesh resteront les seules
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responsables des deces dus a la negligence et a la cupidite de
certains. Le Bangladesh decida de suspendre sept inspecteurs
juges responsables d' avoir accorde les autorisations aux ateliers
textiles du Rana Plaza, et ordonna la mise en detention du
proprietaire de l'immeuble 49 .
L 'ampleur des pert es humaines directement lie es a
l'effondrement d'immeubles est significative. Que ce soit au
Bangladesh ou dans d' autres pays en voie de developpement,
elle est largement due a l'inadequation entre des reglements
laxistes et des agences de management negligentes. La qualite de
I' environnement nature! et social depend de sa regulation, de sa
supervision et de son organisation. C'est la raison pour laquelle
la mise en place de normes environnementales plus strictes
est imperative. L 'un des principaux objectifs de la gestion de
I' environnement est de reduire ou de completement eliminer
la vulnerabilite de I' environnement face a ces desastres. Ceci
pourrait etre rendu possible grace a une prevention accrue, des
etudes d'impact, et une architecture adaptee. Cela permettrait
sans doute d' eviter que des immeubles entiers s 'ecroulent al ors
meme que le genie de l 'homme aurait tres bien pu I' eviter. Le
gouvemement du Bangladesh devrait faire tout son possible
pour revoir et durcir les grands axes de sa politique afin de faire
du Bangladesh un environnement plus sur pour ses citoyens et
ses travailleurs.
EN
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Au debut de l'annee 2014, la Caroline du Nord a connu le
troisieme deversement de cendres de charbon le plus important
de l'histoire des Etats-Unis. Tout a commence le 2 fevrier
lorsqu'un agent de securite de Duke Energy (Duke) remarqua le
niveau inhabituellement bas du bassin de cendres de charbon50 .
Une inspection permit plus tard de conclure qu 'un tuyau
d' echappement situe au fond du bassin de 27 acres avait deverse
entre 50,000 et 82,000 tonnes de cendres de charbon ainsi que
27 millions de gallons d' eau contaminee dans le fleuve Dan, qui
constituait al ors la principale source d' au potable de plusieurs
municipalites de Virginie 51 .
Le North Carolina Department of Environment and Natural
Resources (DENR) avait d'abord conclu que le barrage de
cendres etait reste intacte malgre la fuite. 11 affirma egalement
que la grande majorite des cendres de charbon etait contenue
dans le bassin prevu acette effet52 . Le DENR travailla en etroite
collaboration avec l 'EPA et Duke Energy afin de determiner
la potentielle nocivite de la fuite pour la sante publique. Les
autorites placerent un bouchon afin de colmater la breche et de
stopper le deversement de cendres de charbon. Elles durent s 'y
reprendre a plusieurs fois pour rendre le barrage impermeable,
laissant ainsi passer 1,000 gallons supplementaires d' eau
sale dans la riviere 53 . Les autorites des localites affectees
comme Virginia Beach en Virginie deciderent de couper
I' approvisionnement en eau provenant de la zone contaminee,
et se contenterent d'utiliser les ressources en eau plus locales54 .
Les procureurs federaux initierent une enquete penale
une semaine apres I 'incident, et delivrerent par la suite des
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assignations a comparaitre au DENR et a Duke55 . Les ennuis
judiciaires de I' entreprise Duke debuterent en 2013 lorsqu' elle
fut assignee en justice pour violation du Clean Water Act 56 .
DENR interrompit le processus judiciaire destine a contraindre
Duke anettoyer ses cendres de charbon, et entreprit le nettoyage
des sites en question57 . DENR etablit done un precedent peu
protecteur de I' environnement en proposant des sanctions
minimalistes pour les pollutions futures. L 'encadrement minimal
prevu par la legislation de Caroline du Nord permit a Duke de
continuer son irresponsable stockage de cendres de charbon ses sites furent rapidement engorges et par consequent le risque
de contaminer de I' eau de source etait significatif. Lors d 'une
conference de presse tenue une semaine apres la revelation de
la fuite, le Gouverneur Pat McCory, ancien employe de Duke
detenant des actions de I' entreprise, nia avoir influence le DENR
ou avoir eu un quelconque echange d'information avec Duke au
sujet de ses obligations legales 58 .
Un tiers des procedures judiciaire engagees en 2013 etaient
encore en cours lors de !'incident de fevrier 2014. Le DENR
demanda au juge de suspendre I' affaire pendant que les services
de Caroline du Nord conduisaient des enquetes sur les cendres
de charbon, demontrant ainsi leur volonte de corriger les erreurs
commises I' annee precedente 59 . Les enqueteurs esperaient
pouvoir determiner le nombre de fois que le cite avait ete
controle, I' identite des protagonistes de I' affaire, et si d' autres
infractions penales avaient ete commises60 .
Certaines entreprises productrices de produits faits a partir
de la combustion de charbon ont propose que la competence de
l 'EPA soit etendue aux cendres de charbon. Les cendres seraient
ainsi considerees comme un dechet et couvertes par le Resource
Conservation and Recovery Act (RCRA) 61 . Par ailleurs,
I' administration Obama a fait I' obj et de pressions afin qu' elle
mette sur pieds un corps de fonctionnaires dedie au controle
des sites de stockage des dechets a travers les Etats-Unis62 .
Actuellement, le gouvemement federal confie aux Etats federes
le soin de reguler ces sites, ce qui a resulte en des legislations
de toute nature 63 . L'EPA s'est done fixee comme date butoir
le 14 decembre 2014 pour reviser et amender le RCRA en
faisant passer les cendres de charbon dans le sous-chapitre D
des dechets non dangereux 64 . En outre, le Congres reflechit a
un amendement du RCRA qui aurait pour consequence de
contraindre Ies :Etats federes a appliquer Ies standards federaux
sur les dechets non dangereux 65 .
A pres qu 'une vingtaine d' assignations a comparaitre ont
ete adressees au DENR, les enquetes judiciaires sont toujours
en cours 66 . L'agence de la Caroline du Nord a engage un
avocat pour enqueter sur les pratiques de Duke. 11 a fait etat
d'au moins huit nouvelles violations de la loi depuis la fuite
du mois de fevrier 67 . Al ors que les procedures judiciaires sont
en cours, la population reclame des reponses et I' identification
des responsables. Les electeurs reprochent surtout a Duke et
aux autorites de Caroline du Nord de trainer les pieds lorsqu'il
s' agit de proteger I' environnement des stocks de produits
chimiques68 . Un sondage mene aupres des citoyens de Caroline
du Nord demontre qu'aussi bien les democrates, les republicains
SuMMER2015

et les independants reclament des hommes politiques qui soient
prets a defier les grandes multinational es du petrole 69 . De plus,
les habitants de Caroline du Nord ont exprime leur inquietude
concemant les cendres de charbon, et ils sont nombreux avouloir
que les bassins qui les contiennent soient delocalises loin des
rivieres et des lacs afin de preserver la sante de la population70 .

AUTOIJR DE LA FUITE DE

Le 9 janvier 2014, pres de dix-mille gallons de 4-methyle
cyclohexanemethanol (MCHM) et de polyglycol ethers (PPH)
ont ete deverses dans la riviere Elk en Virginie 71 . Ces substances
chimiques proviennent d'installations proprietes de Freedom
Industries. Pres de 300,000 personnes residant dans neuf comtes
differents ont immediatement ete privees d' eau courante 72 .
Alors que le gouvemement se montrait rassurant quant aux
effets de ces fuites sur la sante publique 73 , pas moins de 400
personnes ont declare souffrir de nausees, de vomissements, de
picotements des yeux ainsi que d'eruptions cutanees74 . Des mois
apres I' incident, les habitants de la zone urbaine de Charleston
dependaient toujours de bouteilles d'eau. Nombreux sont ceux
qui se demandent encore si Freedom Industries sera un jour
sommee de repondre de ses actes. Cet incident souleve done
beaucoup de questions concemant la prevention future de tels
desastres ecologiques.
La fuite s 'est produite adeux kilometres de I' installation de
traitement de I' eau de Charleston75 . Les employes ne se rendirent
compte de ce qui se passait que lorsque certains residents
commencerent a se plaindre d' odeurs de reglisse. Les premieres
tentatives de colmatage echouerent7 6 laissant le MCHM penetrer
les filtres des installations. Les habitants furent alors conseilles
de ne plus boire l'eau du robinet 77 . Neuf jours plus tard, les
interdictions furent levees partout sauf dans quelques quartiers
OU elles furent reactivees le 30 janvier78 . Trois mois apres le
deversement de ces produits chimiques, de nombreux residents
se remirent a consommer de I' eau en bouteilles au vu de la
persistance d'odeurs de reglisse 79 .
Les autorites gouvemementales connaissent tres mal les
effets du MCHM sur la sante publique et l'environnement. En
effet, la legislation relative ala prevention des risques chimiques
est un reel caphamaiim. Le Toxic Substances Control Act
(TSCA) 80 est la loi federale qui regule la prevention des risques
chimiques 81 . Malheureusement, elle ne couvre pas certaines
substances comme les MCHM et exempte de controles plus de
64,000 substances chimiques 82 .
Le MCHM pouvant etre utilise et transporte sans aucun
controle veritablement contraignant, les industriels et les autorites
gouvemementales se trouverent demunis lorsqu'il s'est agi de
nettoyer les degats provoques par la fuite 83 . Ils ne disposaient
en effet de peu d'information sur les proprietes et la nature du
produit. Conformement au TSCA, a moins que l'EPA n'estime
qu'une substance chimique possede des risques considerables,
elle n'est pas censee evaluer les risques que le MCHM peut
faire porter sur la sante publique ou l'environnement 84 . Ce
raisonnement empeche done tout controle rigoureux. Par ailleurs,
36

etant donne que l'EPA ne supervise pas les stockages effectues
au dessus du niveau du sol comme ceux dont il est question dans
le cas present85 , et puisque le Departement du Transport ne regule
par le transport de substances telles que le MCHM, les services
charges d'intervenir en cas de crise chimique ne considerent pas
le MCHM comme quelque chose de dangereux 86 . Alors que la
fuite a relance le debat autour d'un amendement du TSCA 87 , les
associations ecologistes s 'y sont fermement opposees, estimant
que la nouvelle proposition de loi ne permettrait toujours pas
d'assurer la securite des populations 88 .
Quelle que soit la maniere dont le Congres decidera de
legiferer suite a cette catastrophe ecologique, la justice aura un
role clef a jouer dans l 'attenuation des souffrances endurees par
les populations. Or Freedom Industries a depose le bilan le 17
janvier 2014, rendant impossible toute action en justice dirigee
contre l'entreprise 89 . Par consequent, meme si les procureurs
reflechissent aux differents options qui s'offrent a eux 90 , il
demeure toujours incertain si certaines personnes pourraient etre
au final reconnues coupables.
Les suites de cette affaire illustrent parfaitement pourquoi il
est si difficile que des changements profonds de politique soient
amorces : le gouffre qui separe les regulations des Etats et la loi
federale, l 'incapacite ou le refus du Congres de legiferer ainsi
qu 'une justice trop lente sont autant de facteurs qui freinent
la marche vers une eau potable purifiee et des entrepots de
substances chimiques securises.
UU DROIT RELATIVE AUX
GAZJERS ET LEUR IMPACT SUR LA
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La crise mondiale de l 'energie et la necessite de trouver
rapidement des sources d' energies alternatives, ont provoque
la mise en reuvre precipitee de nouvelles technologies, dont les
effets pour l 'environnement et la sante publique n' ont pas encore
ete reveles par les compagnies petrolieres et gazieres. Force
est de constater que le gouvemement federal est aujourd 'hui
peu enclin a reguler la pratique de la fracturation hydraulique.
Par ailleurs, les Etats et les autorites locales sont souvent en
desaccord sur ce sujet, laissant ainsi de nombreuses villes a la
merci de l' agenda politique de leur Etat. Le decors juridique
de la fracturation hydraulique aussi bien federal que federe est
extremement charge : on y trouve des plaintes pour nuisances,
violations de la propriete, et un nombre significatif de plaintes
pour blessures corporelles. Au cours de l'annee 2013, plusieurs
evenements ont fait l 'actualite de la fracturation hydraulique,
poussant les compagnies petrolieres et gazieres a developper une
panoplie de strategies juridiques pour se defendre.
Les forages gaziers contemporains utilisent la methode
de la fracturation hydraulique 91 . Elle etait utilisee auparavant
dans les mines d' or du l 9e siecle. Elle a done ete calquee sur
une pratique courante a l 'epoque de la ruee vers l 'or puisque
les miniers l 'utilisaient deja pour recuperer la poussiere d' or en
Califomie et en Alaska 92 . Les temps ont change mais la finalite
des multinationales est restee la meme.
La recherche du « nouvel or noir » a repris avec toujours
aussi peu de controle de la part de l 'Etat federal, dormant
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ainsi naissance a une multitude de conflits opposant les Etats
aux autorites locales. Par ailleurs, les litiges judiciaires sont
souvent regles par les compagnies petrolieres d'une maniere
desastreuse pour l'environnement. Le gouvemement federal a
tarde a elaborer une regulation de la fracturation hydraulique,
provoquant ainsi de nombreux contentieux entre pouvoirs
locaux et Etats federes 93 . De plus, la diversite des jugements
rendus sur ce sujet et l'heterogeneite des legislations des Etats
ont decourage ceux qui militent pour un confinement de ces
activites a des zones bien precises. Les compagnies petrolieres
sont done toutes puissantes et peuvent forer la roche sans
qu'aucune regulation ne les contraigne 94 .
L 'annee demi ere, quelques Etats ont commence a reagir
lorsque des sources d 'eau ont ete polluees par des chantiers
de fracturation. Par exemple, la Califomie et l'Illinois ont tous
les deux adopte des legislations visant a reguler la fracturation.
Elles exigent toutes les deux des compagnies petrolieres qu' elles
fassent etat des substances chimiques qu' ell es utilisent dans leurs
chantiers 95 . Malgre ce semblant de regulation, le Department of
Natural Resources de l 'Illinois a essuye de nombreuses critiques
de la part des ecologistes. En effet cette legislation n'est pas
du tout a la hauteur des ambitions du Congres de l'Illinois
puisqu'elle ne donne que peu d'importance a la publication des
substances, et mentionne a peine le sujet des eaux de reflux 96 .
Au meme moment, en 2011, une etude menee dans le Wyoming
relative aux effets de la fracturation sur les ressources en eau,
poussa l 'EPA a reconnaitre que la fracturation « pouvait
affecter» la qualite des eaux souterraines97 .
Lorsqu' il apparait evident que la contamination de l 'eau
est directement liee aux forages ayant recours a la fracturation
hydraulique, les proces sont al ors concl us a l 'amiable et
certains plaignants finissent par retirer leur plaintes comme
par enchantement98 . La verite est done dissimulee par une
strategie vieille comme le monde qui consiste a accorder une
compensation financiere chaque fois que le lien de causalite
est etabli. Par consequent, la plupart des plaintes liees a la
fracturation restent confinees a des affaires de nuisance, de
violations de propriete. Neanmoins, quelques plaignants ont
attaque les compagnies petrolieres pour des blessures physiques
resultant de la consommation d'eau contaminee99 .
Beaucoup d'affaires ont ete initiees par les proprietaires
de terres dont les eaux souterraines ont ete contaminees par
des chantiers de fracturations hydrauliques. La plupart de
ces chantiers se trouvent dans les Etats suivants : Arkansas,
Colorado, Louisiane, Ohio, New York, Pennsylvanie, Texas et
Virginie Occidentale 100 . En 2013, deux decisions judiciaires
rendues dans les Etats de l 'Ohio et de Pennsylvanie ont
reconnu la responsabilite et les negligences des promoteurs de
differents chantiers de fracturation 101 . Dans l 'Etat de l 'Ohio,
une recente affaire a ete rebaptisee le « Frackgate » : une
entreprise d' epuration des eaux fut en effet condamnee au penal
pour violation du Clean Water Act. Elle fut reconnue coupable
d'avoir ordonne le versement d'importantes quantites de boue
et de saumure dans des egouts qui se jettent directement dans
le lit de la riviere Mahoning 102 . Les strategies des demandeurs
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consistent desormais a apporter la preuve que la fracturation
est une « activite anormalement dangereuse ». Une fois sa
dangerosite etablie, une responsabilite pour negligence est alors
recherchee et celle-ci est reconnue par certaines cours 103 . Meme
le patron d'Exxon-Mobil fut implique dans une affaire judiciaire
relative a la fracturation. 11 attaqua en effet la construction d 'un
chantier en soutenant la theorie d'une nuisance et notamment
celle d'une potentielle devaluation du prix de sa propriete 104 .
Etant donnes la banalisation de la fracturation hydraulique,
le faible enthousiasme de l 'Etat federal en ce qui concerne
I' elaboration d 'un cadre juridique qui I' encadrerait, la

persistance de conflits entre les Etats et les pouvoirs locaux,
le maigre volume des etudes ayant evalue !'impact de la
fracturation, et le peu de proci~s qui ont pu aboutir, il est probable
qu'il faudra encore quelques annees avant que le grand public
prenne conscience de I' extreme perniciosite de la fracturation
hydraulique. Elle constitue en effet une menace aussi bien pour
I' environnement que pour la sante publique. La tendance qu' ont
les compagnies petrolieres a regler les conflits a I' amiable
est egalement un facteur qui retarde le devoilement au grand
jour des consequences dramatiques que la fracturation a pour
I' environnement et la sante des populations.
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